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PROJET DE DECRET.

Art. 1". L'Assemblée nationale déclare qu'elle met au rang des

devoirs les plus sacrés de la Nation l'assistance des pauvres dans

tous les âges et dans toutes les circonstances de la vie, et qu'il y sera

pourvu, ainsi qu'aux dépenses pour l'extinction de la mendicité,

sur les revenus publics, dans l'étendue qui sera jugée nécessaire.

Art. 2. Il sera accordé à cbaque département les sommes né-

cessaires pour les objets indiqués dans le précédent article.

Art. 8. Les bases générales de répartition des secours à accorder

aux départements, districts et municipalités seront : i° La propor-

tion du nombre des citoyens actifs, avec le nombre de ceux qui ne

le sont pas; a" les trois bases combinées delà représentation natio-

nale, population, contribution, étendue; de manière que cette pro-

portion plus ou moins grande de citoyens actifs étant toujours la

base principale, celui de deux départements égaux en territoire et

en population, qui paiera moins de contribution, aura une part

proportionnellement plus forte; qu'à égalité de contribution, celui-

là aura une part plus grande, dont le territoire et la population

seront plus considérables; qu'à égalité de contribution et de terri-

toire, la plus grande population aura droit à une plus grande pro-

portion de secours.

Art. 4. Les sommes à répartir dans cbaque département, en

conséquence de la proportion résultant des éléments énoncés dans

l'article précédent, seront fixées sur le prix commun des journées

de travail dans cbaque département.

Art. 5. Cette fixation sera fîiite, en estimant le plus baut prix

des journées à vingt sous et mettant dans cette classe toutes celles

payées au-dessus de seize sous, et en estimantle prixlc plus basa

seize sous et comprenant dans cette seconde classe toutes celles

payées au-dessous de cette valeur.

Art, 6. Ces fonds auront pour objet les secours à donner aux

enfants abandonnés, aux malades, aux vieillards, aux infirmes; les

ateliers de secours, les maisons de correction et autres dépenses

relatives aux secours des pauvres et à l'extinction de la mendicité.

Art. 7. La répartition de ces fonds, qui aura lieu à cbaque lé-

gislature, sera faite de la manière suivante : Une partie, qui aura

pour objet l'entretien des établissements permanents, c'est-à-dire

les secours à donner en maladie, vieillesse, infirmité, aux enfants
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abandonnés, aux maisons de correction , sera donnée aux départe-

ments, sans que ceux-ci payent à cet effet aucune contribution par-

ticulière, l'autre, qui aura pour objet les ateliers de secours, sera

augmentée d'une contribution payée par les départements, en pro-

portion des sommes qu'ils recevront.

Art. 8. La répartition de ces fonds sera faite des départements

aux districts et de ceux-ci aux municipalités, aux mêmes titres et

dans les mêmes conditions; et devra, pour avoir son exécution, re-

cevoir l'approbation de l'Assemblée nationale , sanctionnée par le roi.

Art. 9. Indépendamment de ces secours accordés à chaque

département, il sera fait un fonds de réserve pour subvenir aux

malheurs imprévus, occasionnés par des circonstances extraordi-

naires, dans quelque partie du royaume que ce soit, et pour les

dépenses communes à tous les départements.

Art. 10. Ces fonds de réserve seront accordés par l'Assemblée

nationale avec la sanction du roi, sur la pétition des départements,

pour les objets qui ne sont pas communs à tous, et parle décret seul

de l'Assemblée nationale, revêtu de la sanction du roi, pour les

dépenses générales.

Art. 11. Les dotations, souscriptions, qui se feront à l'avenir au

profit des [)auvres et qui ne contrarieront pas les lois du royaume,

seront suivies dans toute leur intention, pendant l'espace de cin-

quante années et toujours durant la vie des donateurs ou souscrip-

teurs. Le nom des souscripteurs ou donateurs sera gravé sur un des

murs, dans le Heu le plus apparent du principal établissement.

Art. \'2. Après la révolution des cinquante années, ou après la

mort des donateurs et fondateurs, s'ils vivent plus longtemps, les

fonds des donations rentreront dans les mains de la Nation, les

immeubles seront aliénés, et les revenus qui en résulteront ren-

treront dans la masse destinée à l'assistance publique.

Art. 13. L'administration des fonds des secours et établisse-

ments qui en dépendent appartiendra, comme toutes les autres, aux

déparlements, et sera exercée par les districts, sous leur autorité.

Art. l/j. Il sera formé dans chaque département une agence,

ou conseil de secours, composée d'autres citoyens que les membres
de ces assemblées, qui sera chargée par le département et sous ses

ordres, des soins et détails de l'administration générale.

Art. 15. L'agence, ou conseil des secours, sera, dans les dépar-

tements, composée de quatre personnes choisies par les électeurs.

Art. 16. Elle sera composée de deux seulement dans les dis-

tricts, choisis de même.

Art. 17. Indépendamment de ces agences, il sera formé un
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comité de surveillance pour le régime et la police intérieure de

chacune des maisons de correction ou d'hospices. Ce comité, com-

posé de quatre personnes, dont deux de l'agence du district et deux

domiciliées dans le canton, nommées par les électeurs, sera présidé

par le juge de paix du canton; de manière que si, dans le même

district, mais dans des cantons différents, il se trouvait deux éta-

blissements de cette espèce, les deux mêmes membres de l'agence

du district seront du comité de surveillance pom* les deux, tandis

que ceux qui ne seraient pas de cette agence ne pourraient être

attachés qu'à celui de leur canton.

Art. 18. Les membres des agences de secours et des comités

de surveillance ne recevront aucun traitement.

Art. 19. Les assemblées de départements pourront déléguer aux

municipalités l'administration et la surveillance des établissements

compris dans leur ressort.

Art. ^20. Le roi nommera six commissaires, chargés de parcou-

rir annuellement tous les départements, de visiter les divers hôpi-

taux, hospices, maisons de correction, d'examiner si les lois sont

scrupuleusement observées pour la distribution des secours.

Art. 2 1 . Ces commissaires rendront compte au roi de l'état où

ils auront trouvé les départements qu'ils auront parcourus, dans

le rapport des secours, et ce compte sera rendu public tous les ans.

Art. 22. En consé(|uence des dispositions précédentes, les

biens dont les revenus sont aujourd'hui destinés à l'entretien des

liôpitaux, maisons de charité, les biens régis parles ordres hospi-

taliers, les fonds affectés aux maladreries et autres établissements

du même genre, sous quel(|ue dénomination (jue ce puisse être, sont

déclarés biens nationaux, et toutes les dispositions des lois relatives

auxdits biens leur seront communes: la question sur les biens assi-

gnés à l'ordre de Malle demeurant ajournée.

Art. 23, Sont pareillement comprises auxdites dispositions

toutes fondations particulières d'hôpitaux ou de charité.

Art. 2/i. A l'égard néanmoins do toutes fondations faites pour

soulager certains cantons, certain nombre de communautés dans

les campagnes, certains (piartiers dans les villes, les parties inté-

ressées présenteront leur mi-'inoire aux assemblées de département,

pour, sur leur avis, être statué délinitivementpar le Corps législatif.

Art. 25. Les nouvelles dotations et souscriptions comprises dans

l'article 9 seront administrées seulement d'après les intentions des

donateurs et souscripteurs, sous la surveillance des districts et dé-

partements. Le conq)te détaillé de leur administration sera . ainsi (juc

ceux de tous les établissements de secours , rendu public tous les ans.
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Art. 26. Les conditions pour être inscrit sur le rôle des secours

seront : i" d'être domicilié dans le canton; 2" de ne payer aucune

imposition au-dessus du prix d'une journée d'ouvrier; 3° de n'être

ni domestique, ni aux gages de qui que ce soit; h° de faire constater

son besoin réel des secours publics, par le serment de deux citoyens

éligibles, domiciliés dans le canton.

Art. 27. Les rôles de secours seront formés tous les ans par mu-

nicipalités, et arrêtés par cantons, en présence des maire et procu-

reur de la commune de cliacune des municipalités réunies, pour les

discuter contradictoirement. Ces listes seront adressées aux direc-

toires et districts de départements pour recevoir leur approbation.

Art. 28. Il sera fait un second rôle, où seront inscrits ceux qui

ne payent que deux ou trois journées d'ouvriers: ceux-ci , dans des cas

particuliers et accidentels, pourront avoir droit aux secours publics,

en remplissant les autres conditions énoncées en l'article 26.

Art. 29. Dans le cas où une famille, ou un individu, préten-

dant avoir droit d'être inscrit sur le rôle des pauvres, n'y seraient

pas compris par la municipalité, ils pourront présenter leur récla-

mation au directoire du district, qui statuera sur le rapport de l'a-

gence de secours, sauf l'appel au directoire du département.

QUATRIÈME RAPPORT DU COMITÉ DE MENDICITÉ '^^

SECOI lis À DONNER À LA CLASSE INDIGENTE DA>S LES DIFFERENTS

AGES ET DANS LES DIFFERENTES CIRCONSTANCES DE LA VIE, PAR

M. DE LAROCHEFOUGAULD-LIANGOURT.

Inlroduchon.

Messieurs, l'honorable tâche que vous vous êtes imposée dans

la recherche des moyens de détruire la mendicité ne peut être

utilement remplie, si vous ne l'attaquez pas dans ses sources, dans

celle au moins qui, en la rendant la seule ressource du malheur,

la légitime, la rend intéressante : l'indigence absolue. Réduite

alors à n'être que le moyen de la fainéantise et du vagabondage

,

''^ (ît; rapjmrt lui lii ;ri Coaiitc par La Rochefijucaulj-Liancourt , le 1" docembre

1790. Voir ci-desiiis , p. aoa.
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